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La seance est ouverte a 17 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour. 

L’ordre du jour est adopte. 

Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) 
Rapport du Secretaire general presente en 
application de la resolution 900 (1994) 

(S/1994/291 et Corr.l et Add.l) 

Rapport du Secretaire general presente en 
application de la resolution 871 (1993) 

(S/1994/300) 

Rapport du Secretaire general presente en 
application des resolutions 844 (1993), 836 (1993) 
et 776 (1992) (S/1994/333) 

Lettre datee du 30 mars 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1994/367) 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai re?u des representants de la Bosnie- 
Herzegovine et de la Croatie des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a 1’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Omar Sacirbey (Bos- 
nie-Herzegovine) prend place a la table du Conseil; 
M. Nobilo (Croatie) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
commencer l’examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 

Le Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis des rapports du 
Secretaire general presentes en application de la resolution 
900 (1994) du Conseil de securite, documents S/1994/291 


et Corrigendum 1 et Addendum 1, en application de la 
resolution 871 (1993) du Conseil de securite, document 
S/1994/300, et en application des resolutions 844 (1993), 
836 (1993) et 776 (1992) du Conseil de securite, document 
S/1994/333, ainsi que d’une lettre datee du 30 mars 1994, 
adressee au President du Conseil de securite par le Secre¬ 
taire general, document S/1994/367. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/359, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli lors des consultations anterieures du 
Conseil. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur ces autres documents : S/1994/302 et S/1994/336, lettres 
datees des 15 et 23 mars 1994, respectivement, adressees au 
President du Conseil de securite par le Representant perma¬ 
nent de la Bulgarie aupres de F Organisation des Nations 
Unies; S/1994/305 et Corrigendum 1, lettre datee du 16 
mars 1994, adressee au Secretaire general par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de la 
Croatie aupres de F Organisation des Nations Unies; 
S/1994/328, lettre datee du 22 mars 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge d’affaires par 
interim de la Mission permanente de la Grece aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; S/1994/330, lettre datee 
du 22 mars 1994, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general; S/1994/331, lettre datee 
du 23 mars 1994, adressee au Secretaire general par le 
President du Conseil de securite; et S/1994/350, lettre datee 
du 25 mars 1994, adressee au President du Conseil de 
securite par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Yougoslavie aupres de F Organisation des 
Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Bizimana (Rwanda) : Ma delegation tient a remer- 
cier le Secretaire general pour ses rapports presentes en 
application des resolutions 900 (1994), 844 (1993), 836 
(1993) et 776 (1992) du Conseil de securite, et pour avoir 
presente des propositions relatives au reglement du conflit 
dans F ex-Yougoslavie et au mandat de la Force de protec¬ 
tion des Nations Unies (FORPRONU). 
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A cet egard, ma delegation voudrait saluer les efforts 
du Secretaire general et de son Representant special, 
M. Yasushi Akashi, et exprimer ses remerciements aux pays 
et aux organisations qui apportent leur appui au processus 
de reglement politique du conflit dans l’ex-Yougoslavie. 

Je voudrais egalement rendre hommage aux membres 
du personnel de la FORPRONU ainsi qu’aux institutions 
multilaterales et non gouvernementales dont 1’action contri- 
bue a F amelioration de la situation effroyable dans cette 
region. 

Ma delegation, qui s’est rejouie de l’adoption de la 
resolution 900 (1994), est particulierement heureuse de 
noter aujourd’hui que le processus de levee du siege de 
Sarajevo a ete effectivement engage et que, grace a la 
determination de la communaute internationale, les habitants 
de Sarajevo, qui vivaient l’horreur au quotidien sous le 
poids des bombardements intensifs, ne se sentent plus 
completement solitaires et prives de leur droit a la vie 
normale. 

Notre souhait ardent, qui traduit aussi notre appui 
ferme au processus de reglement de ce conflit, est que cet 
effort collectif puisse s’etendre au reste de la Bosnie et de 
l’ensemble de l’ex-Yougoslavie. Dans cette optique, nous 
nous felicitons de l’elan et de la dynamique generes sur le 
plan politique par les diverses initiatives prises dans le cadre 
de la recherche d’une solution negociee. 

A ce titre, ma delegation tient a feliciter le Gouver- 
nement de la Republique de Bosnie-Herzegovine et la partie 
des Croates de Bosnie pour la signature de l’accord de 
cessez-le-feu et a saluer les accords-cadres de Washington 
conclus entre le Gouvernement de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, le Gouvernement de la Republique de Croatie 
et la partie create de Bosnie. Nous saluons egalement les 
resultats obtenus a la suite des discussions entre la Republi¬ 
que de Croatie et les autorites locales serbes des Zones 
protegees par les Nations Unies (ZPNU), qui ont abouti a 
la signature, le 29 mars 1994, d’un accord de cessez-le-feu. 

Nous estimons que le Conseil se doit d’adopter de 
nouvelles mesures destinees a consolider tous ces acquis, 
obtenus grace a la fermete de la communaute internationale. 
A notre sens, il s’avere imperatif d’assister les parties 
concernees dans la mise en application des accords auxquels 
elles viennent de souscrire. 


Ce nouveau paysage politico-diplomatique donne une 
dimension particuliere a l’ampleur des defis qu’il faut 
relever pour soutenir ce processus, dont la fragilite reste 
illustree par la recente escalade des hostilites auxquelles se 
livrent les Serbes de Bosnie, notamment contre la ville de 
Maglaj. Sur ce dernier point particulier, nous estimons que 
le souci d’assurer la securite de la population de Maglaj 
devrait se traduire, au niveau du Conseil, par F octroi a cette 
ville d’un statut juridique de zone protegee par les Nations 
Unies. 

Ma delegation attend avec interet le prochain rapport 
du Secretaire general sur F evolution de la situation dans 
cette ville et estime que le Conseil ne devrait pas hesiter a 
la declarer zone de securite en cas de deterioration de la 
situation. 

Le projet de resolution que le Conseil est sur le point 
d’adopter beneficie de F appui ferme de ma delegation, qui 
apprecie le fait que ce texte va au-dela d’une simple recon¬ 
duction technique du mandat de la FORPRONU et tient 
compte des nouveaux parametres consecutifs a la recente 
evolution de la situation d’ensemble du conflit dans 
l’ex-Yougoslavie. En effet, bien que la decision qui va etre 
adoptee accorde une importance particuliere et bien meritee 
aux operations de la FORPRONU en Croatie et en Bosnie- 
Herzegovine, cette prorogation s’applique egalement a 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine ainsi qu’a la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro). 

Cette meme decision porte non seulement sur le 
renouvellement du mandat de la FORPRONU, mais elle est 
egalement centree sur les mesures specifiques destinees a 
retablir une vie normale a Sarajevo et sur la concretisation 
d’autres initiatives ayant pour objectif de faire progresser le 
processus de paix en cours dans F ex-Yougoslavie. 

Les enjeux sont de taille, et pour permettre a la FOR¬ 
PRONU d’y faire face, les moyens a sa disposition requie- 
rent un reajustement adequat auquel ma delegation souscrit 
pleinement, a la lumiere du schema presente par le Secre¬ 
taire general dans le sens du renforcement des effectifs. 

C’est egalement afin de pouvoir repondre a cet impe¬ 
ratif d’efficacite pour la cause de la paix que le present 
projet de resolution, qui jouit de notre soutien, etend au 
territoire de la Republique de Croatie la possibilite de 
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recourir au soutien aerien rapproche pour la defense du 
personnel de la FORPRONU dans l’accomplissement de son 
mandat. 

Ma delegation estime que le projet de resolution en 
instance d’adoption offre un cadre propice pour vehiculer un 
message double que nous partageons et qui traduit d’abord 
la determination de la communaute internationale d’appuyer 
fermement le processus de paix et la necessite pour les 
parties de poursuivre sans relache les efforts destines a 
trouver une solution juste et durable au conflit. 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Ma delegation souhaite exprimer au Secretaire general sa 
profonde reconnaissance pour les trois rapports importants 
qu’il a presentes ce mois-ci et qui figurent dans les docu¬ 
ments S/1994/291, S/1994/300 et S/1994/333. Tous ces 
rapports sont importants car ils traitent de F evolution 
encourageante de la situation qui s’est produite recemment 
en Republique de Bosnie-Herzegovine et en Republique de 
Croatie. 

Le Conseil de securite a reagi rapidement en decidant 
d’examiner le projet de resolution dont nous sommes saisis 
et qui, entre autres, entrainerait le renouvellement du man¬ 
dat de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU). 

Le Gouvernement du Pakistan attache beaucoup 
d’importance au renouvellement du mandat de la 
FORPRONU dans la Republique de Bosnie-Herzegovine, la 
Republique de Croatie et l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine. Ce renouvellement nous semble essentiel aux 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
attenuer le conflit dans l’ex-Yougoslavie, prevenir l’exten- 
sion des hostilites, assurer la fourniture de secours humani- 
taires et, plus important encore, faciliter la recherche d’une 
solution negociee a tous les aspects du conflit. L’autori- 
sation d’une augmentation des effectifs sera extremement 
utile puisqu’elle permettra un renforcement de la 
FORPRONU au moment ou celle-ci assume des respon- 
sabilites accrues. 

La delegation pakistanaise est tres reconnaissante au 
Secretaire general et a son Representant special, M. Yasushi 
Akashi, des efforts inlassables qu’ils deploient pour resou- 
dre la crise dans l’ex-Yougoslavie. Ces efforts ont abouti a 
une amelioration de la situation a Sarajevo et alentour, ou 
le cessez-le-feu se maintient et ou on assiste a un retour a 
la vie normale. Ma delegation tient a remercier particuliere- 
ment les hommes et les femmes de la FORPRONU ainsi 
que les institutions de l’ONU et les organisations non 


gouvernementales presents dans l’ex-Yougoslavie, qui 
s’appliquent avec devouement et de maniere desinteressee 
a mettre en oeuvre la decision de la communaute internatio¬ 
nale visant a regler la crise d’une maniere juste et equitable. 
Ils accomplissent leur tache avec distinction dans des 
circonstances difficiles et dangereuses. 

Le Gouvernement pakistanais se declare extremement 
satisfait par la signature de F accord-cadre de Washington 
par le Gouvernement de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, le Gouvernement de la Republique de Croatie 
et la partie des Creates de Bosnie. Le gouvernement de mon 
pays espere sincerement que la partie des Serbes de Bosnie 
s’associera egalement a cet accord, afin qu’une paix juste, 
tant attendue, soit instauree en Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine. 

Nous saluons egalement F accord de cessez-le-feu 
conclu a Zagreb le 29 mars 1994 entre la Republique de 
Croatie et les autorites locales serbes dans les Zones prote¬ 
gees par les Nations Unies. 

Par ailleurs, nous accueillons favorablement le plan 
etabli par le Secretaire general en vue de la reouverture de 
l’aeroport de Tuzla a des fins humanitaires et la decision de 
prendre toute mesure appropriee a l’encontre de toute partie 
qui creerait des obstacles a la mise en oeuvre de ce plan. 

Un autre fait encourageant est, bien entendu, la desi¬ 
gnation par le Secretaire general d’un responsable civil de 
haut niveau pour le retablissement des services publics 
essentiels a Sarajevo et dans ses environs. Dans ce contexte, 
ma delegation se felicite de la creation d’un Bureau interi- 
maire de coordination qui assisterait les hauts fonctionnaires 
dans la conception du plan de retablissement des services 
publics essentiels a Sarajevo et dans ses environs. 

Alors que ces faits encourageants ont lieu en Republi¬ 
que de Bosnie-Herzegovine, le Conseil de securite et la 
communaute internationale doivent rester vigilants et s’assu¬ 
rer que non seulement il est mis fin aux exces commis en 
violation de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine mais que les torts 
sont redresses. II faut mettre definitivement un terme a 
F agression commise contre le Gouvernement par le recours 
a la force et a la pratique revoltante du «nettoyage ethni- 
que». 

Ma delegation reste profondement preoccupee par la 
poursuite d’actions militaires par les Serbes de Bosnie sur 
le territoire de la Bosnie-Herzegovine, ce qui constitue un 
defi ouvert aux resolutions du Conseil de securite. La 
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situation resultant de cette recente serie degressions militai- 
res est particulierement visible dans les villes de Maglaj et 
de Banja Luka. La destruction et la profanation recentes de 
lieux saints a Banja Luka a ete decrite avec eloquence dans 
la lettre datee du 30 mars 1994, adressee au President du 
Conseil de securite par le President bosniaque (S/1994/364, 
annexe). 

Conscient de la degradation de la situation securitaire 
dans ces villes soumises a l’etranglement et a F agression 
armee de la part des Serbes de Bosnie, ma delegation, ainsi 
que d’autres membres du Mouvement des pays non alignes 
au sein du Conseil, a fermement appuye la designation de 
la ville de Maglaj comme zone de securite. Cela est egale- 
ment soutenu par le Secretaire general dans son rapport 
dans lequel il affirme que : 

«il y aurait peut-etre lieu ... d’etendre la formule des 

zones de securite a cette ville.» (S/1994/291, par. 22) 

A notre grand regret, cet imperatif raisonnable et urgent n’a 
pas eu d’echo favorable parmi les membres du Conseil. 
Malgre cette deception, ma delegation appuiera le projet de 
resolution soumis au Conseil afin d’exprimer sa solidarite 
avec ce dernier. Nous esperons non seulement que le siege 
de Maglaj sera leve mais aussi que cette ville assiegee 
retrouvera une vie normale. 

Comme ma delegation 1’a dit en de precedentes occa¬ 
sions, la tragedie qui se deroule en Republique de Bosnie- 
Herzegovine constitue une des pages les plus sombres de 
l’histoire contemporaine. L’inertie deplorable de la com¬ 
munaute internationale qui n’a pas ete a meme de reagir a 
F agression contre la Bosnie-Herzegovine a cause d’im- 
menses souffrances humaines. Le peuple courageux et 
determine de ce pays assiege est reste ferme dans sa resolu¬ 
tion a affronter l’agression et a rejeter toute partition injuste 
imposee par la force. La communaute internationale doit 
done faire preuve de determination afin d’arriver a une 
solution juste et durable de la crise en Bosnie-Herzegovine 
en prenant toute mesure appropriee pour inverser les conse¬ 
quences de F agression contre ce pays. Les terres saisies par 
le recours a la force et le «nettoyage ethnique» doivent etre 
restituees. La souverainete, l’integrite territoriale et l’inde- 
pendance politique de la Republique de Bosnie-Herzegovine 
doivent etre restaurees et respectees. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais) : Nous examinons aujourd’hui la cinquante- 
cinquieme resolution sur des questions relatives a l’ex- 
Yougoslavie, et nous le faisons dans une atmosphere tout a 
fait differente de celle a laquelle nous etions habitues. 


Retrospectivement, la reaction de la communaute inter¬ 
nationale au massacre du marche de Sarajevo du 5 fevrier 
apparait comme un tournant decisif de la guerre. L’epuise- 
ment des forces economiques et de la main-d’oeuvre et 
l’affaiblissement de la volonte necessaire a la poursuite des 
combats a emousse la determination des belligerents, et des 
initiatives plus sereines semblent avoir pris le dessus. La 
determination de l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord de soutenir le processus de paix a ete couronnee de 
succes. 

Le resultat est que la paix fait une percee. Tout d’a- 
bord, Sarajevo a connu un repit, et ce fut tres reconfortant 
d’y voir les soldats des Nations Unies battus au football. 
Puis, il y a eu les accords de Washington entre les Bosnia- 
ques et les Croates de Bosnie pour l’etablissement d’une 
federation, et entre ces deux communautes et la Republique 
de Croatie pour la formation d’une confederation. 

Il reste que, lors de ces dernieres semaines encou- 
rageantes, la question qui a trouble nombre d’entre nous 
concerne l’attitude des Serbes. L’accord de janvier entre la 
Republique de Croatie et la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) etait-il un fait isole ou 
un presage d’evenements a venir? Il semble maintenant que 
des progres substantiels aient ete realises en Croatie du fait 
du cessez-le-feu entre la Republique de Croatie et les 
Serbes de Krajina. Cet accord semble de prime abord trop 
complexe pour ne pas etre pris au serieux. Nous ne pouvons 
que saluer l’ardeur et la determination manifestes des 
parties. Il convient ici de reconnaitre le role remarquable 
joue par les diplomatics americaine et russe, par l’Union 
europeenne ainsi que par les copresidents de la Conference 
de Geneve et par le Representant special, M. Yasushi 
Akashi. 

La difficulte dans cette avancee de la paix est que la 
FORPRONU fait face a une situation nouvelle. Il faut 
rappeler qu’il s’agit la de la force la plus importante des 
Nations Unies deployee sur le terrain. Pourtant, comme 
nous le rappelle le Secretaire general, elle a ete reduite. Elle 
1’a ete pour remplir la tache de protection inscrite dans son 
appellation. Et aujourd’hui, elle doit encore etre diminuee 
alors que les parties lui demandent de faire respecter les 
differents cessez-le-feu qu’elles approuvent en Bosnie- 
Herzegovine et en Croatie. 

La dynamique de la paix va plus vite que la dynami- 
que de l’autorisation d’effectifs, sans parler du deployment 
d’effectifs. Le Conseil de securite fait face a un piege 
inedit: trop de paix tout de suite. Ce «trop de paix» nous 
embarrasse. Cette idee est, bien entendu, absurde, mais ma 


5 




Conseil de securite 
Quarante-huitieme annee 


3356e seance 
31 mars 1994 


delegation ne comprend pas la position de certains pays qui 
ont insiste pour qu’il y ait un accord de paix, en affirmant 
qu’ils seraient disposes a l’appuyer par un deployment 
important de troupes. Aujourd’hui, avec des elements de 
paix a leur disposition, ils semblent reticents. 

II est difficile d’imaginer que ces pays auraient ete 
prets a envoyer des milliers d’hommes si une paix d’ensem- 
ble etait realisee aujourd’hui. Pourtant, il est tout aussi 
difficile d’imaginer que ces pays avaient prevu qu’un accord 
de paix global se ferait de fa?on acceleree plutot que pro¬ 
gressive dans une situation ou meme l’observateur occasion- 
nel reconnait au moins sept adversaires distincts. 

Avec quelque 1 000 hommes au sein de la 
FORPRONU, la Republique tcheque apporte sa modeste 
contribution a la paix en Croatie. Notre bataillon d’infan- 
terie initial est en train de devenir un bataillon d’infanterie 
mecanise dont une compagnie est prete a etre transferee en 
Bosnie-Herzegovine. Nous souscrivons a l’appel lance aux 
termes de la presente resolution pour que les Etats aident le 
Secretaire general a trouver les ressources necessaires au 
renforcement de la FORPRONU. Nous saisissons cette 
occasion pour redire notre espoir de voir les Etats Membres 
remplir leurs obligations financieres a cet egard. 

Saluons la FORPRONU et ses commandants pour le 
travail remarquable qu’ils accomplissent dans des cir- 
constances penibles et instables; rendons hommage a ceux 
qui ont sacrifie leur vie et transmettons nos souhaits de 
prompt re tablis semen t a ceux qui ont ete blesses. 

Dans l’un des paragraphes de notre projet de resolu¬ 
tion, la Republique de Croatie et les autorites serbes des 
regions de la Krajina sont instamment priees de reactiver le 
«processus» de la Commission conjointe. Logiquement, la 
Commission conjointe reprendrait le processus au point ou 
l’accord de cessez-le-feu s’est arrete. En bonne logique, une 
des etapes suivantes consisterait notamment a adopter des 
mesures de confiance, une attention particuliere etant accor- 
dee aux communications et a F infrastructure. 

A cet egard, l’oleoduc Adriatique est particulierement 
important, non seulement pour 1’economic de la Croatie 
mais egalement pour celles d’autres pays de la region. L’ete 
dernier, des membres de l’«Initiative de l’Europe centrale» 
— dont faisaient alors partie l’Autriche, la 
Bosnie-Herzegovine, la Croatie, la Republique tcheque, la 
Hongrie, l’ltalie, la Pologne, la Slovaquie et la Slovenie — 
en avaient fait la remarque dans une lettre adressee au 
President du Conseil de securite. Nous sommes ravis que 
notre projet de resolution d’aujourd’hui reaffirme l’impor¬ 


tance de cet oleoduc, d’autant que le moment est encore 
plus propice a sa reouverture eventuelle. La guerre ne l’a 
pas touche, et il ne manque que la volonte politique pour 
pouvoir fonctionner d’ici quelques jours. 

Ma delegation a suivi avec enormement d’interet le 
debat tendant a declarer la region de Maglaj zone protegee. 
Cette possibility avait ete envisagee dans la resolution 900 
(1994) du Conseil de securite. A la suite de quoi le Secre¬ 
taire general a declare qu’il faudrait au moins 1 500 soldats 
supplementaires pour faire de Maglaj une zone protegee. 
Franchement, cela nous a surpris. En dehors de Sarajevo, 
quelle est la zone qui est protegee par une force comparable 
a celle reclamee pour Maglaj? Ce n’est certainement pas 
Srebrenica, ou elle compte 300 hommes, et certainement 
pas non plus Zepa, ou elle est peut-etre de huit hommes. 
Ou, pour renverser la question, combien d’effectifs supple¬ 
mentaires faudrait-il affecter aux autres zones de securite 
pour qu’elles beneficient de la protection que ces 1 500 
soldats auraient assuree a Maglaj? L’experience montre que 
le fait de declarer une zone protegee contribue deja en soi 
a sa securite, qu’elle soit ou non reellement sure du point de 
vue militaire. 

Ma delegation comprend toutefois que, pour certaines 
delegations, il est impossible de faire la distinction entre ce 
qui, du point de vue militaire, est sur, et ce que signifie, du 
point de vue politique et psychologique, le fait de declarer 
une zone protegee. C’est pourquoi nous n’avons pas insiste 
pour que Maglaj soit declaree zone protegee. En outre, il 
semble que cette ville ne soit plus assiegee et qu’au con- 
traire, les troupes du Gouvemement bosniaque soient en fait 
engagees dans des contre-offensives a partir de Maglaj. 

Par ailleurs, ma delegation a ete perturbee par les 
rapports, parus pour la plupart dans la presse, concernant 
Banja Luka. Cette ville qui, comme Sarajevo, etait autrefois 
un veritable carrefour multiethnique, multiculturel et multi- 
re ligieux, continue d’etre fermement aux mains de Serbes 
ethniques depuis quelque temps deja, et le «nettoyage 
ethnique» s’y poursuit apparemment sans relache. Ce fait a 
ete porte a notre attention une fois de plus par le President 
Izetbegovic dans des lettres qu’il a adressees hier a 
vous-meme, Monsieur le President, et a M. Akashi. Ma 
delegation ne peut que regretter qu’une partie de l’energie 
que le Conseil a consacree a la question assez discutable de 
Maglaj n’ait pas ete utilisee pour traiter de ce qui semble 
etre une situation plus grave encore — ne serait-ce que 
parce qu’elle se produit a un endroit sur lequel ne sont pas 
braques les feux de l’attention intemationale — Banja Luka. 
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Le moment est bien choisi pour rappeler que le «net- 
toyage ethnique», avec toute sa cruaute barbare, ne s’est pas 
arrete. Alors que les efforts de guerre s’effondrent en 
Bosnie-Herzegovine et en Croatie, la communaute Inter¬ 
nationale devra s’attaquer a la tache difficile de decider de 
la fa?on de remedier a ses consequences effroyables. Ce 
moment n’est plus loin. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
Ma delegation voudrait elle aussi remercier le Secretaire 
general pour ses rapports utiles en date des 11, 16 et 
24 mars et pour sa lettre du 30 mars 1994 sur la situation 
dans l’ex-Yougoslavie, en particulier du fait qu’elle traite du 
mandat de la Force de protection des Nations Unies (FOR- 
PRONU) et de la situation qui regne dans Sarajevo et 
Maglaj et dans leurs environs. Nous souhaitons egalement 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Akashi, les commandants de la FORPRONU et les 
copresidents de la Conference internationale sur 
l’ex-Yougoslavie pour le travail exemplaire qu’ils accom- 
plissent dans des conditions extremement difficiles, en 
raison notamment des serieuses contraintes financieres 
auxquelles ils font face dans P execution du mandat qui leur 
a ete confie par le Conseil et dans F application de ses tres 
nombreuses resolutions. 

Ma delegation est heureuse de s’associer au consensus 
sur F adoption du projet de resolution dont nous sommes 
saisis. Nous nous felicitons de F evolution positive vers la 
paix et la cessation des hostilites enregistree dans les divers 
theatres de la guerre dans le territoire de l’ex-Yougoslavie. 
Dans un sens on peut dire que les victimes du massacre du 
marche de Sarajevo le 5 fevrier ne sont pas vraiment mortes 
en vain. Cet incident a galvanise la communaute internatio¬ 
nale et, en particulier, les principaux protagonistes sur le 
terrain, et les a incites a prendre des mesures audacieuses 
pour retablir la paix. L’elan ainsi engendre dans cette quete 
de la paix s’est deja traduit par un cessez-le-feu, non seule- 
ment a Sarajevo mais, dans les dernieres 48 heures, dans la 
Republique de Croatie et dans les Zones protegees par les 
Nations Unies. Ma delegation se felicite de ce nouveau 
cessez-le-feu, et nous demandons instamment aux parties 
d’assumer pleinement tous les engagements auxquels elles 
ont souscrit. 

II est reconfortant de voir la population de Sarajevo 
s’atteler a la reconstruction de la cite et s’efforcer une fois 
encore de reprendre une vie normale. A cet egard nous 
notons egalement avec satisfaction la nomination d’un 
responsable civil de haut niveau pour le retablissement des 
services publics essentiels a Sarajevo et dans ses environs. 
Ces faits nouveaux importants et positifs ont ete temperes 


par F existence de foyers de tension et par la poursuite des 
hostilites dans certaines regions, en particulier a Maglaj. 
Tout en reconnaissant revolution encourageante de la 
situation enregistree recemment a Maglaj, nous devons 
veiller a ce que la situation reste fluide et envisager d’autres 
mesures pour que la population de Maglaj puisse commen- 
cer a apercevoir la lumiere au bout de ce tunnel tragique. 
Nous prions instamment la FORPRONU de renforcer sa 
presence dans cette ville. 

A notre avis, la communaute internationale ne doit pas 
s’estimer satisfaite. Une paix veritable ne pourra etre ni 
instauree ni durable tant que la population d’un Etat 
Membre de l’ONU, la Bosnie-Herzegovine, ne pourra pas 
vivre a l’interieur de frontieres sures et qu’elle ne sera pas 
liberee une fois pour toutes de la menace de l’odieuse 
politique du «nettoyage ethnique». 

Le Secretaire general, son Representant special et les 
commandants de la FORPRONU ont demande a ce Conseil 
que 1’autorite et les ressources necessaires leur soient 
octroyees afin qu’ils puissent profiter au maximum de l’elan 
acquis en faveur de la paix pour consolider les progres 
remarquables obtenus ces dernieres semaines sur plusieurs 
fronts et, a vrai dire, faire en sorte que ces acquis soient 
reellement irreversibles. Le but recherche par le Conseil 
dans le projet de resolution dont il est saisi est de repondre 
aussi rapidement que possible et dans la limite des ressour¬ 
ces disponibles aux demandes du Secretaire general. Mal- 
heureusement, nous ne semblons pas y etre pleinement 
parvenus, du moins pas encore. Ma delegation comprend les 
difficultes auxquelles se heurtent certaines delegations, qui 
ont cree cet ecart entre les attentes croissantes et ce qui a 
reellement ete accompli. Nous esperons toutefois que cet 
ecart n’est que temporaire et que, dans un mois, lorsque le 
Conseil reexaminera cette question, il sera en mesure de 
satisfaire aux exigences minimales du Secretaire general et 
de ses agents sur le terrain et de leur fournir les ressources 
necessaires pour pouvoir s’acquitter du mandat que leur a 
confie le Conseil. C’est le moins que nous puissions faire. 

Enfin, ma delegation voudrait exprimer sa profonde 
gratitude a tous les gouvernements qui ont fourni, et con- 
tinuent de fournir, des troupes et du personnel aux opera¬ 
tions de la FORPRONU. Nous demandons egalement aux 
autres gouvernements de repondre a l’appel du Secretaire 
general, qui reclame des troupes et des equipements sup- 
plementaires. Aux dirigeants politiques de F ex-Republique 
de Yougoslavie, nous declarons que les perspectives de paix 
n’ont jamais ete meilleures. Ils ne doivent pas laisser cette 
occasion exceptionnelle — mais potentiellement 
ephemere — leur echapper. 
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M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation a ete enormement 
aidee dans son examen de la multitude d’evenements 
survenus en Bosnie et en Croatie ainsi que dans les autres 
regions de l’ex-Yougoslavie par les rapports excellents et 
approfondis du Secretaire general et les communications 
qu’il a eues avec vous. A notre avis, ces rapports nous ont 
permis de saisir parfaitement F evolution politique enre- 
gistree simultanement sur tant de fronts et ses consequences 
pour la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU). 

Nous nous felicitons assurement de la fa 9 on dont la 
paix semble s’instaurer dans de tres nombreuses regions de 
la Bosnie et de la Croatie. II semble que toutes les parties 
acceptent en general la determination de la communaute 
internationale de mettre fin a cette terrible tragedie le plus 
tot possible. 

Avec F accord conclu entre le Gouvernement bosniaque 
et les Croates de Bosnie en vue de l’instauration d’un 
cessez-le-feu et, par la suite, de la creation d’une federation, 
nous assistons au debut d’un processus de paix qui tend a 
s’accelerer. Avec l’etablissement d’un comite de transition, 
tel que reclame dans F accord conclu entre les Bosniaques 
et les Croates le 4 mars 1994, la voie est maintenant ou- 
verte — et institutionnalisee — a la realisation de progres 
rapides vers la creation d’une federation, y compris d’une 
sorte dissociation confederate, a un moment ou a un autre, 
avec la Republique de Croatie. 

Ma delegation se felicite egalement de voir la paix se 
maintenir en general a Sarajevo et de la diminution des 
souffrances de la population civile. II est egalement recon- 
fortant de voir que des mesures ont ete prises par le Secre¬ 
taire general en faveur de la ville, notamment la nomination 
d’un coordonnateur special qui sera charge du retablis- 
sement des services publics, sous F autorite du Representant 
special. II sera en mesure de coordonner les efforts entrepris 
aux niveaux local et international pour retablir les services 
publics essentiels a la ville. Tout cela s’ajoute au mouve- 
ment resolument engage vers la paix et vers un reglement 
du conflit dans la region, mouvement qu’il sera difficile 
d’inverser. 

La pression ressentie dans tous les milieux pour faire 
avancer le processus de paix s’est traduite par le cessez- 
le-feu conclu entre les Croates et les Serbes de Bosnie dans 
les zones protegees par les Nations Unies et signe a Zagreb. 
Cependant, comme l’enonce le projet de resolution relatif au 
mandat de la FORPRONU, la necessite d’un reglement 
negocie accepte par toutes les parties demeure, ainsi que la 


necessite d’amener la partie des Serbes de Bosnie a partici- 
per davantage a de nouveaux efforts destines a parvenir a 
un reglement negocie d’ensemble; nous esperons que ces 
faits nouveaux permettront d’avancer dans cette direction. 

Un grave obstacle demeure : les combats et les hos- 
tilites qui continuent dans un certain nombre de villes de la 
Bosnie — Bihac, Banja Luka et Maglaj en particulier, ou la 
population continue de souffrir indefiniment et cruellement. 
Ma delegation n’a cesse de demander que Maglaj soit 
declaree «zone de securite». Evoquant cette question dans 
son rapport en date du 11 mars, le Secretaire general note 
que la simple presence de la FORPRONU, bien que limitee, 
a ete suffisante pour dissuader l’ennemi de lancer des 
attaques importantes meme contre Zepa, ou l’on ne comptait 
que huit observateurs militaires non armes. Ce message a 
suffi a faire comprendre a toutes les parties combien nous 
etions preoccupes par la securite des civils et a empecher le 
lancement d’attaques importantes, et nous pensons qu’il en 
serait de meme pour Maglaj. Dans une certaine mesure, le 
projet de resolution exprime cette preoccupation et demande 
instamment aux Serbes de Bosnie de cesser immediatement 
toutes operations militaires contre la ville de Maglaj. Nous 
esperons qu’ils auront le bon sens de le faire. 

Comme on pouvait s’y attendre, la succession rapide 
des accords et des reglements fait peser une pression sur les 
ressources et les effectifs de la FORPRONU, pression 
accentuee encore par le fait qu’elle continue a fonctionner 
en dessous des niveaux autorises. Cependant, ma delegation 
espere fermement que le Conseil pourra repondre rapide- 
ment et pleinement aux exigences de la situation, car c’est 
une occasion que nous ne devons pas laisser passer. Les 
pertes de vies humaines en Bosnie et en Croatie ont saigne 
ces pays, qui sont par ailleurs le theatre de violations des 
droits de l’homme que l’Europe n’avait pas connues depuis 
la derniere guerre mondiale, et ou il y regne un niveau 
effrayant d’hostilite ethnique, sous l’apparence de 
«nettoyage ethnique». 

La possibilite d’une poursuite des combats diminue de 
jour en jour, et il semblerait que nous soyons en bonne 
position pour mettre completement fin a cette phase. Nous 
devons montrer que nous sommes decides a parvenir a un 
cessez-le-feu total et a prendre les mesures necessaires pour 
empecher la reprise des hostilites. Ma delegation appuie 
cependant le renouvellement du mandat de la FORPRONU, 
comme demande dans le projet de resolution, ainsi que la 
serie des autres mesures destinees a assurer la protection du 
personnel des Nations Unies, a ameliorer la situation dans 
toutes les regions de la Croatie, y compris les zones prote¬ 
gees par les Nations Unies, a faire respecter les accords de 
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cessez-le-feu qui ont ete conclus, a accroitre la securite des 
civils dans les zones sures ou presque sures et a fournir a 
la FORPRONU les ressources et les effectifs dont elle a 
besoin pour s’acquitter de son mandat. 

Le President : Je vais maintenant mettre le projet de 
resolution aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Dji¬ 
bouti, France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, 

Pakistan, Federation de Russie, Rwanda, Espagne, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution a ete adopte a l’una- 
nimite en tant que resolution 908 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Gomersall (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Cette resolution reflete un progres reel dans les 
negotiations de paix et sur le terrain. II existe, nous pen- 
sons, une nouvelle atmosphere d’optimisme, un optimisme 
prudent, qui doit etre consolidee. Les accords conclus entre 
le Gouvernement bosniaque, la partie create de Bosnie et le 
Gouvemement create relatifs a la creation d’une federation 
representent un pas important sur la voie d’un reglement 
general en Bosnie. Comme l’indique la resolution, nous 
esperons que la partie serbe de Bosnie s’associera main- 
tenant aux efforts visant a realiser un reglement definitif. 

Les accords de cessez-le-feu negocies par la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) en Bosnie ont 
ete suivis par un autre accord conclu cette semaine, a 
Zagreb, entre la Republique de Croatie et les autorites 
serbes locales dans les zones protegees par les Nations 
Unies. Ces evenements positifs, auxquels ont contribue de 
nombreuses personnes devouees et courageuses, doivent 
maintenant etre exploites et s’accompagner d’un engage¬ 
ment des parties. L’application des mesures de confiance 
dans les Zones protegees par les Nations Unies enoncees 
dans la resolution et la relance du processus de la Commis¬ 
sion conjointe sont des mesures qui peuvent et doivent etre 
prises rapidement pour ouvrir la voie a un reglement defini¬ 
tif accordant l’autonomie aux Serbes dans le cadre des 
frontieres existantes de la Republique de Croatie. 


Nous tenons a saluer les efforts deployes par l’ONU, 
le Secretaire general et son Representant special, M. Akashi, 
tout le personnel de la FORPRONU et les organisations non 
gouvernementales pour batir sur ces progres. Nous nous 
felicitons de F augmentation des effectifs de la FORPRONU 
dans la limite de 3 500 soldats supplementaires comme le 
prevoit la resolution, ce qui permettra le deploiement imme- 
diat du personnel supplementaire deja mis a la disposition 
de l’ONU par les Etats Membres. Nous nous felicitons 
egalement de Fautorisation donnee par la resolution pour le 
deploiement d’effectifs supplementaires necessaires a la 
reouverture de l’aeroport de Tuzla a des fins humanitaires. 
Mon gouvernement, ainsi que d’autres, a deja annonce des 
contributions en personnel et en materiel pour mener a bien 
ces deux taches. Mais il faudra renforcer encore la FOR¬ 
PRONU si l’on veut que les cessez-le-feu en Bosnie cen- 
trale et en Croatie soient pleinement mis en oeuvre. On ne 
peut multiplier les taches indefiniment sans fournir les 
ressources necessaires, et nous demandons instamment aux 
Etats Membres de repondre a ces besoins urgents. 

Mon gouvernement aurait ete dispose a se joindre a 
d’autres pour autoriser Faugmentation de tous les effectifs 
supplementaires demandes par le Secretaire general dans ses 
rapports en date du 11 et du 16 mars. Le mois prochain, le 
Conseil devra faire face aux autres demandes. Des retards 
pourraient mettre en danger non seulement le succes obtenu 
par les Etats-Unis, la Federation de Russie et d’autres pays 
qui ont servi de mediateurs dans les accords recents de 
cessez-le-feu, mais egalement les nombreuses realisations de 
la FORPRONU sur le terrain, et probablement la securite de 
son personnel. 

Les populations civiles de nombreuses regions de 
Bosnie commencent seulement a profiter des avantages de 
cette nouvelle situation. Elies ont besoin d’aide pour recon- 
struire leurs villes et leurs vies. L’ONU participe deja a 
F execution de travaux indispensables, a Sarajevo et ailleurs, 
pour faire face a ces problemes. Nous nous felicitons 
chaleureusement de la nomination, par le Secretaire general, 
d’un Coordonnateur special charge de canaliser les efforts 
a Sarajevo a cette fin. Dans le cadre des efforts internatio- 
naux visant a retablir une vie normale a Sarajevo, mon 
gouvernement et le Gouvemement des Etats-Unis ont 
envoye une mission civile conjointe a Sarajevo pour faciliter 
ce travail. Nous appuyons sans reserve l’etablissement d’un 
fonds d’affectation speciale volontaire pour financer les 
projets de nature a encourager le re tour a la vie normale a 
Sarajevo, et nous esperons que tous les membres de la 
communaute internationale contribueront genereusement a 
cette tache. 
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Ce que le Conseil a fait aujourd’hui montre que la 
communaute internationale est prete a repondre a la situa¬ 
tion nouvelle creee par les negociations et sur le terrain. Le 
processus de paix doit maintenant avancer. Cela ne sera pas 
facile : des questions difficiles et delicates doivent encore 
etre reglees, y compris celles qui concernent le territoire. 
Mais ces gains durement acquis ne doivent pas etre perdus, 
et nous demandons a toutes les parties de faire preuve de 
retenue, de sincerite et de responsabilite en negotiant une 
paix durable. 

M. Walker (Etats-Unis) (interpretation de Vanglais) : 
Mon gouvernement a toujours appuye, et continue d’ap- 
puyer, la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU), qui a ete appelee a remplir des missions 
essentielles en Bosnie, en Croatie et dans l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine. Ces dernieres semaines, on a 
assiste a de nombreux faits encourageants en Bosnie- 
Herzegovine, et des defis nouveaux et toujours croissants 
ont greve a F extreme les ressources de la FORPRONU. 
Pour re lever ces defis, nous sommes d’accord avec les 
membres du Conseil pour dire que la FORPRONU doit 
disposer des ressources necessaires. Le Gouvernement des 
Etats-Unis appuie la FORPRONU et la maniere exemplaire 
dont elle s’est acquittee de son mandat, et approuve la 
dotation en ressources qui lui sont necessaires pour con¬ 
tinuer a le faire dans un contexte nouveau. 

S’agissant de cette resolution, nous avons eu pour 
souci de veiller a ce que les ressources financieres soient 
disponibles pour soutenir cette operation essentielle. Cette 
importante question a des implications pour mon gouver¬ 
nement et, bien entendu, pour F Organisation des Nations 
Unies dans son ensemble. Je sais que nous ne sommes pas 
les seuls a reflechir a la fa?on dont on pourra financer les 
operations de maintien de la paix. 

La resolution dit que le Conseil devra, dans le delai 
d’un mois, revenir sur la question des exigences en effectifs 
de la FORPRONU. Je puis vous assurer que, durant ce 
mois, mon gouvernement va examiner cette question avec 
serieux et avec la plus grande diligence. Le maintien de la 
paix est trop important pour que la communaute inter¬ 
nationale ne fasse pas de son mieux afin de reglementer la 
fa?on dont elle fournit l’argent necessaire a l’appui de ces 
operations. 

Enfin, je voudrais rendre hommage au Conseil pour 
avoir autorise le soutien aerien rapproche pour la defense du 
personnel de la FORPRONU deploye en Republique de 
Croatie. L’execution de cette mesure par l’OTAN neces- 
sitera, bien entendu, l’accord du Conseil de l’Atlantique 


Nord qui, j’en suis sur, ne tardera pas. Une fois en place, la 
disponibilite du soutien aerien rapproche pour la defense du 
personnel de la FORPRONU en Croatie devrait lui fournir 
une protection importante qui lui permettra de jouer son role 
dans le cadre de la mission essentielle de la FORPRONU. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de l’anglais) : 
La recherche d’une paix durable dans les territoires de 
l’ex-Yougoslavie n’a que trop souvent semble etre une tache 
sans fin. Le volume et la frequence des decisions du 
Conseil de securite en la matiere : resolutions, declarations 
presidentielles et lettres ne sont que quelques elements qui 
en temoignent. 

Toutefois, apres des annees d’efforts inlassables de la 
part de la communaute internationale, il se pourrait bien que 
nous soyons au seuil d’une nouvelle phase dans cette 
entreprise difficile et complexe. Les arrangements sur le 
terrain concernant Sarajevo, ou la situation semble s’ame- 
liorer lentement mais surement, la serie d’accords signes 
entre le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine, la partie 
create de Bosnie et le Gouvernement de la Croatie, et 
F accord de cessez-le-feu signe recemment entre ce dernier 
et les autorites serbes locales dans les Zones protegees par 
les Nations Unies sont autant de mesures concretes qui 
autorisent un optimisme reel quoique prudent. 

Nous savons qu’il reste beaucoup a faire, y compris, 
comme le souligne la resolution d’aujourd’hui, une nouvelle 
participation de la partie serbe de Bosnie dans les efforts 
visant a un reglement d’ensemble negocie. La situation 
humanitaire dans la ville de Maglaj, par exemple, reste un 
motif d’intense preoccupation, mais il est incontestable que 
F evolution recente de la situation a ete, de fa?on generate, 
positive. 

La decision prise par les Gouvernements des 
Etats-Unis et de la Federation de Russie de jouer un role 
plus important sur l’echiquier diplomatique, oil F Organisa¬ 
tion des Nations Unies et l’Union europeenne ont toujours 
ete et continuent d’etre tres actives, a ete determinante pour 
parvenir a ces resultats encourageants. 

La presence de la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU) en Croatie, en Bosnie-Herzegovine et 
dans F ex-Republique yougoslave de Macedoine s’est tou¬ 
jours revelee d’une importance capitale non seulement pour 
reduire autant que possible les risques tres reels de deterio¬ 
ration de la situation mais aussi pour faciliter l’instauration 
d’un climat plus propice aux negociations. 
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Dans des circonstances souvent tres difficiles, les 
hommes et les femmes de la FORPRONU ont fait preuve 
de courage et de determination dans l’accomplissement du 
large mandat de la Force et ont des lors joue un role essen- 
tiel en jetant les bases de la paix, objectif dont la realisation 
depend, en definitive, des parties elles-memes. 

Apres des negociations quelque peu laborieuses, le 
Conseil de securite vient d’approuver a l’unanimite la 
prorogation du mandat de la FORPRONU pom - une periode 
de six mois. II a aussi decide d’autoriser immediatement le 
renforcement substantiel de la Force et de prendre une 
decision, dans un delai d’un mois, au sujet des renforts 
supplementaires recommandes par le Secretaire general. 
Nous nous felicitons de ces decisions. Le Gouvernement 
bresilien est convaincu que le Conseil doit continuer a jouer 
le role qui lui revient dans la poursuite difficile de la paix 
en Bosnie-Herzegovine et en Croatie, et, a cet egard, il doit 
se tenir pret a faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
doter la FORPRONU des moyens necessaires a l’accom- 
plissement de son mandat, ainsi qu’a aider les parties a 
mettre en oeuvre les accords de paix qu’elles ont librement 
conclus. 

M. Chen (Chine) (interpretation du chinois) : A 
l’heure actuelle, le processus de paix dans les zones ou la 
FORPRONU est deployee est arrive a une etape decisive. 
Grace aux efforts des deux parties, les accords de 
cessez-le-feu et de retrait des armes lourdes conclus entre 
Serbes bosniaques et Musulmans, d’une part, et entre 
Croates et Musulmans, de F autre, ont tous ete appliques. 
Tout recemment, Croates et Musulmans ont signe un accord 
en vue de la creation d’une federation. II y a deux jours, la 
Republique de Croatie et les autorites serbes locales ont 
signe un accord de cessez-le-feu dans les Zones protegees 
par les Nations Unies. 

Tous ces evenements nous donnent en effet des motifs 
de nous rejouir. L’approbation par le Conseil de securite 
d’une nouvelle augmentation des effectifs de la Force de 
protection de la FORPRONU et la prorogation de son 
mandat indiquent que la communaute internationale espere 
que la presence de la FORPRONU creera des conditions 
favorables a un reglement politique complet et rapide entre 
les differentes parties. A cet egard, nous approuvons les 
recommandations du Secretaire general tendant a proroger 
le mandat de la FORPRONU et nous avons done vote pour 
la resolution qui vient d’etre adoptee. 

La delegation chinoise voudrait redire ici sa position 
sur la question. 


Premierement, les parties au conflit devraient cons- 
ciencieusement mettre en oeuvre les accords qui ont deja ete 
conclus et regler leurs differends par la negociation en vue 
de parvenir rapidement a la paix. La souverainete et l’inte- 
grite territoriale de la Croatie et de la Bosnie-Herzegovine, 
ainsi que des autres pays concernes de la region, doivent 
etre pleinement respectees. 

Deuxiemement, nous avons constamment soutenu que 
les conflits devaient etre regies par des moyens pacifiques, 
grace au dialogue et a la negociation. Nous ne sommes pas 
favorables au recours a la menace ou a l’emploi de la force, 
ni a 1’invocation du Chapitre VII dans les operations de 
maintien de la paix de la FORPRONU. Nous emettons des 
lors des reserves lorsqu’on invoque le Chapitre VII dans 
cette resolution. En meme temps, nous avons note que la 
resolution enonce certaines limitations a cet egard. 

Troisiemement, en ce qui concerne la question d’eten- 
dre le soutien aerien rapproche au territoire de la Republi¬ 
que de Croatie, le Conseil de securite doit agir avec pru¬ 
dence. Comme l’a dit a plusieurs reprises le Representant 
special du Secretaire general pour l’ex-Yougoslavie, l’on ne 
doit recourir au soutien aerien que pom - assurer la securite 
du personnel de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) dans F execution de son mandat et pour sa 
legitime defense, et non pas a des fins de punition avec un 
recours excessif a la force. Dans l’application concrete d’un 
tel soutien aerien, il faut scrupuleusement eviter de nuire a 
des personnes innocentes. 

Quatriemement, en derniere analyse, le conflit dans 
l’ancienne Yougoslavie ne pourra etre regie que par la 
population de la region elle-meme. La FORPRONU ne peut 
jouer qu’un role d’appoint. Il appartient a la communaute 
internationale de faire d’urgence tous les efforts possibles 
pour amener les parties concernees a rechercher, par la voie 
des negociations, une solution appropriee acceptable pour 
tous. La question de Sarajevo et des autres zones de securite 
ainsi que la question de Maglaj ne peuvent etre veritable- 
ment reglees que dans le cadre d’une solution politique 
d’ensemble. 

Cinquiemement, nous avons note que, dans son rap¬ 
port, le Secretaire general fait etat des difficultes auxquelles 
se trouve confrontee la FORPRONU en matiere de person¬ 
nel et de ressources financieres. Il faut eliminer ces dif¬ 
ficultes. En meme temps, nous estimons que le deployment 
des troupes de la FORPRONU doit etre entrepris avec 
souplesse, en fonction de l’urgence de chaque situation 
specifique. Il faut prendre en consideration la faisabilite de 
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tout nouveau mandat et la capacite de la FORPRONU de 
s’acquitter des missions qui lui sont confiees. 

M. Ricardes (Argentine) (interpretation de 
I’espagnol) : Tout renouvellement du mandat d’une ope¬ 
ration de la paix, en T occurrence de la Force de protection 
des Nations Unies (FORPRONU), permet au Conseil de 
securite d’en evaluer le fonctionnement et la portee. 

Un nouveau cadre d’accords et une situation sur le 
terrain moins tendue donnent un nouvel elan aux efforts 
faits pour trouver une solution pacifique a la situation en 
Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Nous felicitons par ailleurs le Gouvernement croate de 
la conclusion de V accord de cessez-le-feu signe a Zagreb le 
29 mars dernier, qui va dans le sens d’une solution pacifi¬ 
que. 

Dans ce contexte, mon pays partage la recomman- 
dation du Secretaire general concernant la necessite d’aug- 
menter les effectifs de la FORPRONU afin qu’elle puisse 
assumer les fonctions qu’exige la dynamique de la situation. 

La decision qu’a prise aujourd’hui le Conseil de 
securite d’augmenter de 3 500 personnes les effectifs de la 
FORPRONU doit etre perdue comme etant une mesure 
provisoire, adoptee dans le contexte actuel de ressources 
humaines et materielles limitees dans le domaine des opera¬ 
tions de maintien de la paix. 

Toutes ces circonstances mettent en evidence la neces¬ 
site d’accelerer les negotiations en vue d’un reglement 
accepte par toutes les parties. 

Dans le but d’appuyer le systeme de securite collective 
prevu dans la Charte des Nations Unies, l’Argentine a 
apporte sa contribution a la FORPRONU en foumissant une 
succession de bataillons deployes sur le territoire de la 
Republique de Croatie. En outre, en reponse a la demande 
du Secretaire general, nous avons recemment fait part de 
notre offre d ’ envoy er une compagnie de quelque 
150 hommes qui seraient deployes en Republique de 
Bosnie-Herzegovine et une equipe de meteorologues charges 
de travailler dans le cadre de la reouverture et du fonction¬ 
nement de l’aeroport de Tuzla. 

Nous sommes par ailleurs convaincus qu’il faut garan- 
tir la securite du personnel de la FORPRONU. C’est pour- 
quoi nous estimons approprie que le Conseil ait decide 


aujourd’hui de foumir un soutien aerien pour defendre le 
personnel de cette Force deploye sur le territoire de la 
Republique de Croatie. 

De meme, nous tenons a reiterer a cette occasion notre 
appel aux gouvernements des pays qui re9oivent des forces 
de paix pour qu’ils s’attachent a informer tous les secteurs 
de la population quant aux fonctions et au mandat de ces 
forces, afin d’eviter toute attitude hostile qui ternirait leur 
image aupres de 1’opinion publique. 

M. Sidorov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La resolution que nous venons d’adopter l’a ete au 
moment ou le processus de reglement dans l’ex-Yougoslavie 
a atteint un stade extremement critique. Nous avons assiste 
recemment a plusieurs evenements encourageants. Nous 
avons reussi a debloquer la situation a Sarajevo et alentour 
et la releve du contingent de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) a Srebrenica a ete menee a 
bonne fin. En outre, les accords de Washington ont ete 
signes. Nous saluons cette reussite que nous considerons 
comme un maillon important de la chame des efforts inter- 
nationaux visant a defaire le noeud gordien de la Bosnie. Le 
29 mars, en presence de la Federation de Russie, des Etats- 
-Unis et des representants de la Conference internationale 
sur l’ex-Yougoslavie, la Republique de Croatie et les autori¬ 
tes serbes dans les Zones protegees par les Nations Unies 
ont conclu un accord important de cessez-le-feu. 

Ensemble, ces evenements represented une evolution 
vers un reglement politique, une evolution qui doit non 
seulement etre maintenue, mais renforcee. Un role important 
dans 1’execution de cette tache revient a la FORPRONU, 
dont la presence massive et visible dans la region du conflit 
est, comme le precise la resolution, essentielle pour consoli- 
der les progres accomplis. 

A cet egard, nous nous rejouissons de la decision 
unanime du Conseil de securite de proroger le mandat de la 
Force de protection des Nations Unies et de la renforcer par 
des effectifs supplementaires. La Russie est favorable a la 
poursuite de 1’operation des Nations Unies, mais elle estime 
que celle-ci doit viser le but essentiel pour lequel elle avait 
ete creee, en se concentrant notamment sur les taches 
prioritaires enoncees au paragraphe 50 du rapport du Secre¬ 
taire general du 16 mars et en tenant compte de la necessite 
d’adopter une attitude rationnelle face aux ressources 
limitees dont disposent les Nations Unies. 
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Nous sommes convaincus que les resultats obtenus par 
la FORPRONU, quoique limites pour le moment, justifient 
plus que jamais les efforts considerables deployes par les 
Nations Unies et les Etats Membres dans la recherche d’un 
reglement politique. En meme temps, nous tenons a souli- 
gner qu’aucun progres decisif n’est possible sans la volonte 
politique des parties. Les forces des Nations Unies ne 
peuvent qu’aider a retablir la paix. Cette paix ne peut etre 
realisee sans la participation active des parties interessees. 
C’est pourquoi nous pensons qu’il est extremement impor¬ 
tant que la resolution lance un appel aux parties pour 
qu’elles saisissent 1’occasion que leur donne la prorogation 
du mandat de la FORPRONU pour mener a bien le proces¬ 
sus de paix. 

A mesure que la situation evoluait dans la region du 
conflit, les Nations Unies se sont trouvees confrontees a de 
nouvelles taches. Nous sommes fermement convaincus qu’a 
present, toutes ces taches doivent etre accomplies dans le 
strict respect et dans le cadre du mandat actuel de la 
FORPRONU. Au cas ou l’on estimerait qu’il faut soit 
modifier soit elargir ce mandat, une nouvelle decision doit 
etre prise par le Conseil de securite. 

La Federation de Russie attache une importance 
particuliere aux questions relatives a la securite du per¬ 
sonnel des Nations Unies deploye dans les Etats de 
l’ex-Yougoslavie. Nous condamnons vigoureusement toute 
attaque ou provocation contre le personnel de la 
FORPRONU ou celui des organisations humanitaires inter- 
nationales et exigeons qu’elles cessent partout. 

Un soutien aerien rapproche a done ete etendu au 
territoire de la Croatie afin de defendre le personnel de la 
FORPRONU dans l’exercice de ses fonctions. Paral- 
lelement, j’aimerais souligner que la Federation de Russie 
appuie la recherche des moyens d’instaurer la cooperation 
la plus etroite possible entre l’ONU et F Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), car nous estimons que 
les mesures de deployment de forces aeriennes en appui au 
personnel de l’ONU devraient etre prises, comme l’indique 
la resolution pertinente : 

«sous F autorite du Conseil de securite et moyennant 

une etroite coordination avec le Secretaire general et 

la FORPRONU» (S/1994/359, par. 8). 

II importe maintenant que les Etats Membres de 
l’ONU repondent rapidement a F appel au renforcement de 
la FORPRONU lance par le Conseil de securite. A cet 
egard, j’aimerais signaler que, pour sa part, la Russie a 
decide d’assigner 300 soldats supplementaires a la 


FORPRONU, dont 100 sont deja arrives a Sarajevo pour 
renforcer le contingent russe qui y est deja deploye. 

Au sujet du projet de reouverture de l’aeroport de 
Tuzla a des fins humanitaires qui a ete adopte aujourd’hui, 
la Russie est disposee a envoyer des observateurs civils 
pour qu’ils contribuent a assurer le fonctionnement de 
l’aeroport et a fournir la main-d’oeuvre et la technologie 
necessaires audit fonctionnement. 

La Federation de Russie est convaincue que les efforts 
conjoints de tous les Etats concernes permettront de renfor¬ 
cer adequatement les capacites de la FORPRONU, qui 
jouera certainement un role positif dans la realisation de 
progres vers la conclusion d’un reglement de paix global 
dans l’ex-Yougoslavie. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
Vanglais) : Le renouvellement du mandat de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) nous offre 
F occasion d’evaluer les progres que cette tres importante 
operation a accomplis depuis le dernier renouvellement de 
son mandat, il y a six mois, et de preciser les taches que 
nous souhaitons voir menees par la FORPRONU au cours 
de son prochain mandat. 

Le Conseil de securite a accepte que le mandat soit 
proroge pour six mois encore. Ma delegation a appuye la 
resolution qui a ete adoptee, mais non sans quelques reser¬ 
ves. Une de ces reserves a trait a la situation qui prevaut a 
Maglaj. Nous aurions prefere que cette ville soit designee 
comme zone de securite. 

II y a six mois, la situation dans la Republique de 
Croatie et la Republique de Bosnie-Herzegovine semblait 
etre desesperement bloquee. Les efforts deployes dans les 
deux pays pour elaborer des arrangements politiques accep- 
tables par toutes les parties paraissaient etre dans une 
impasse. La stagnation du processus politique et la poursuite 
de la violence et de la guerre sur le terrain semblaient etre 
le seul avenir possible. 

Aujourd’hui, l’horizon est beaucoup plus prometteur. 
La volonte de l’ONU et de la communaute internationale de 
persister dans leurs efforts pour apporter la paix a ces 
Republiques, malgre un contexte defavorable, a commence 
a porter fruit. Une attenuation tres marquee du conflit en 
Bosnie est maintenant perceptible. Dans de nombreuses 
regions, et plus particulierement a Sarajevo, les citoyens 
peuvent commencer a reprendre les activites de leur vie 
quotidienne, qui avaient ete interrompues depuis si long- 
temps. Le Gouvernement bosniaque a conclu un accord 
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avec la partie croate de Bosnie, et la federation ainsi creee 
a convenu d’un arrangement confederal avec la Croatie. Et 
en Croatie, le gouvemement de ce pays et les Serbes de la 
Krajina ont conclu un cessez-le-feu assorti de dispositions 
detaillees pour sa mise en oeuvre. Nous nous rejouissons de 
ces evenements. Nous attendons maintenant de la partie 
serbe de Bosnie des progres analogues relativement a des 
arrangements politiques et territoriaux en Bosnie ainsi qu’un 
arret immediat de l’«epuration ethnique» et de la destruction 
d’objets civils et religieux. 

II convient de rappeler que ces progres decoulent de la 
decision prise par l’ONU de faire appel a l’autorisation, 
enoncee aux termes de la resolution 836 (1993) du Conseil 
de securite, de recourir a la force aerienne pom - la defense 
du mandat de la FORPRONU. Ma delegation est d’avis que 
la volonte appropriee et mesuree de recourir a la force en 
Bosnie etait essentielle pour que les desequilibres fon- 
damentaux caracterisant la situation puissent etre corriges. 
A cet egard, ma delegation appuie la decision, formulee 
dans la presente resolution, d’offrir un soutien aerien rap- 
proche a la FORPRONU en Croatie. 

Ma delegation reconnait egalement les efforts tres 
utiles qui ont ete deployes par le Gouvemement des 
Etats-Unis et le Gouvemement de la Federation de Russie, 
ainsi que par l’Union europeenne, dans le but d’edifier une 
structure de paix sur cette base. Une telle evolution de la 
situation a necessairement eu une incidence sur le role de la 
FORPRONU. Le Secretaire general nous a fourni son 
evaluation des exigences qui devront etre satisfaites pour 
que la FORPRONU soit en mesure de s’acquitter de toutes 
les taches que determinent ces nouveaux accords. La Nou- 
velle-Zelande appuie le renforcement de la FORPRONU a 
ces fins, et, par consequent, nous sommes disposes a soute- 
nir l’autorisation d’un accroissement des effectifs de la 
FORPRONU. 

L’ONU a atteint le point ou la FORPRONU doit etre 
en mesure de reagir de maniere positive et par une presence 
militaire visible afin de superviser la mise en oeuvre des 
dispositions politiques et militaires de ces accords. Nous ne 
devons pas risquer de perdre les benefices de ce qui a ete 
realise en raison de notre incapacity ou de notre refus de 
nous engager a fournir ces ressources additionnelles. 

C’est pour cette raison que ma delegation a appris avec 
inquietude hier qu’il n’ etait pas encore possible de prendre 
une decision sur le plein accroissement des ressources 
necessaries a la FORPRONU. II s’agit la d’une question 
dont nous sommes saisis tres clairement depuis plusieurs 
semaines. Les decisions precedentes de la communaute 


internationale et des membres du Conseil de securite avaient 
pour consequence implicite qu’un important accroissement 
des ressources de la FORPRONU serait necessaire au 
moment du renouvellement de son mandat. Refuser un tel 
accroissement reviendrait a dire a ceux qui, en Bosnie et en 
Croatie, se sont engages a realiser des progres de fa9on 
pacifique que le prix de la paix est peut-etre trop eleve. Le 
message qui serait ainsi envoye a ceux qui, dans l’ex- 
Yougoslavie, preferent encore atteindre leurs objectifs au 
moyen de la guerre est source d’inquietude encore plus vive 
pour ma delegation. Nous esperons vivement que le Conseil 
sera en mesure d’agir tres rapidement en ce qui concerne 
les autorisations necessaires qui restent a accorder. 

L’incertitude actuelle met la FORPRONU elle-meme 
dans une position tres difficile. II est necessaire que nous 
reexaminions a intervalles reguliers des operations d’enver- 
gure comme la FORPRONU, mais nous devrions alors 
tenter de reduire au minimum le degre d’incertitude concer- 
nant F operation. La FORPRONU devrait etre en mesure 
d’assurer son fonctionnement avec l’espoir raisonnable que 
le Conseil de securite ne l’a pas creee pour pouvoir la 
paralyser a volonte. L’incertitude ne contribue pas a une 
gestion financiere pmdente et responsable des operations de 
maintien de la paix. La FORPRONU merite mieux de notre 
part et nous pouvons nous attendre a mieux de nous-memes. 

Le President : Je vais maintenant faire une declaration 
en ma qualite de representant de la France. 

Depuis plusieurs semaines, nous voyons se multiplier 
des signes d’espoir d’une solution de paix dans 
l’ex-Yougoslavie. Le siege de Sarajevo a ete leve grace a la 
determination de la communaute internationale, ce qui 
semble avoir enclenche une dynamique encourageante. Cet 
evenement a peut-etre marque un tournant. 

La partie serbe a compris que sa politique de force et 
de fait accompli menait a F impasse. Des acteurs essentiels 
ont decide de s’impliquer dans la recherche d’un reglement 
politique, tout particulierement les Etats-Unis. La Federation 
de Russie a ete amenee a jouer un role determinant sur le 
terrain, a Sarajevo, et a contribue plus activement encore au 
processus diplomatique. Cette pression concertee de F en¬ 
semble de la communaute internationale a ete la bienvenue, 
et F Union europeenne a malheureusement ete bien seule 
pendant de longs mois a agir en faveur d’une solution. 

Les resultats obtenus recemment confirment la neces¬ 
sity d’une demarche concertee : debut d’un retour a la vie 
normale a Sarajevo, reouverture de l’aeroport de Tuzla, 
signature des accords de Washington, conclusion enfin d’un 
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accord de cessez-le-feu entre Croates et Serbes des Zones 
protegees par les Nations Unies. Plus que jamais l’action 
resolue de notre Conseil est necessaire pour accompagner ce 
mouvement. 

Nous nous felicitons done de P adoption de la resolu¬ 
tion 908 (1994) qui appuie dans leur principe les proposi¬ 
tions du Secretaire general et qui permet au Secretariat de 
faire face a ses besoins immediats, qu’il a lui-meme fixes 
a 3 500 hommes. Nous sommes tout particulierement 
satisfaits des ultimes modifications qui ont ete apportees a 
ce texte ce matin et qui renforcent sans ambiguite P enga¬ 
gement du Conseil a approuver ulterieurement P ensemble 
des renforcements demandes par le Secretaire general aussi 
bien pour la Bosnie que pour la Croatie. II est clair desor- 
mais que les effectifs autorises de la FORPRONU a la fin 
du mois d’avril seront de 10 050 hommes, tel que le sou- 
haite le Secretaire general. 

Notre action doit desormais se developper sur un 
double plan et en premier lieu celui de la consolidation des 
acquis sur le terrain, la FORPRONU accompagnant partout 
ou cela est necessaire la volonte d’apaisement des parties. 


A cet egard, mon gouvernement souhaite adresser une mise 
en garde : la FORPRONU ne saurait etre en aucun cas le 
paravent de gains territoriaux, les desengagements negocies 
ne sauraient etre en aucun cas le moyen d’avancees militai- 
res. Sur le plan diplomatique, il faudra bien tot reprendre la 
discussion sur ce qui a constitue l’enjeu central des nego¬ 
tiations depuis plusieurs mois : e’est-a-dire, apres les 
arrangements institutionnels, les questions territoriales. A cet 
egard, le plan de l’Union europeenne nous parait demeurer 
la seule base d’un accord possible. 

Pour finir, je tiens a rappeler P engagement indefectible 
de mon gouvernement dans la recherche d’une solution dans 
l’ex-Yougoslavie, qu’il s’agisse de notre participation a la 
FORPRONU ou du role que nous entendrons jouer dans le 
cadre de la Conference internationale sur l’ex-Yougoslavie. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve, a ce stade, l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

Le Conseil demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 18 h 30. 
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